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" "Le SDEY a maintenant 5 ans, quel 
bilan dressez-vous de son action ? 
Je pense que nous pouvons être fiers de l’outil que nous 
avons mis en place à partir de la fusion des 22 structures 
locales existantes. Nous avions le projet, mes 47 collègues 
maires, délégués et moi, de mutualiser les ressources et 
de réaliser des économies d’échelle. Nous sommes en fait 
allés bien plus loin. En nous appuyant sur une équipe ta-
lentueuse, nous avons construit un syndicat visionnaire au 
service des communes de l’Yonne et de ses habitants. En 
cinq ans, nous avons réalisé plus de 53 millions de travaux 
pour améliorer l’éclairage public, les réseaux électriques, 
la téléphonie, la mobilité... 
Tout en maîtrisant notre fonctionnement, nous avons ou-
vert des perspectives nouvelles pour l’Yonne dans des 
domaines où on ne nous attendait pas forcément comme 
les économies d’énergie, la lutte contre le réchauffement 
climatique ou le tourisme. Nous avons même fait de notre 
département un champion dans de nombreux domaines 
comme la mobilité électrique, avec le plus grand réseau de 
bornes de recharge de Bourgogne-Franche-Comté, ou la 
téléphonie mobile en rattrapant plus rapidement que prévu 
le retard pris depuis tellement d’années. Je crois sincère-
ment que nous n’avons rien à envier aux plus beaux syn-
dicats d’énergies comme celui de nos amis de Vendée qui 
existe pourtant depuis plus de 70 ans et emploie plus de 
85 personnes, contre à peine 36 pour nous.    

Quels ont été les grands projets mis 
en place en 2018 ?
Comme vous le découvrirez dans notre rapport d’activité, 
nous avons encore accéléré nos actions au service de 
l’Yonne. Nous avons notamment développé les éclairages 
à LED intelligents et achevé la construction des pylônes 
nécessaires à une téléphonie mobile de qualité. 
Nous avons renforcé les travaux sur les réseaux électriques, 
tout en contrôlant plus étroitement notre concessionnaire 
ENEDIS. Nous avons créé un service d’optimisation éner-
gétique pour aider les communes à réaliser des économies 

sur leurs factures et les intercommunalités à construire 
leur Plan Climat Air Énergie. Nous avons aussi achevé le 
maillage des bornes de recharge des voitures électriques, 
ce qui nous a permis d’être récompensés par le grand prix  
de l’AVERE, l’Agence nationale pour le développement 
de la mobilité électrique. 
Afin de maîtriser au mieux notre croissance, j’ai souhaité 
en 2017 que le Syndicat s’engage dans une démarche 
qualité ISO 9001. Après une année d’efforts de la part 
de toute l’équipe, le Directeur général de Bureau Veritas 
Certification nous a remis le précieux label à l’issue d’un 
audit organisationnel poussé. 

Quelle est votre ambition pour 2019 ?
En 2019, nous allons naturellement poursuivre nos pro-
grammes d’amélioration des réseaux électriques et de 
l’éclairage public. Nous financerons ainsi à 70 % les ré-
novations complètes des éclairage à LED intelligents et 
leur maintenance sera dispensée pendant 5 ans de par-
ticipation communale. Nous accentuerons nos actions  
concrètes pour la qualité de notre environnement. Nous 
allons financer à 80 % la disparition des disgracieux trans-
formateurs électriques et développer l’accompagnement 
des projets communaux permettant de réaliser des éco-
nomies en énergie (photovoltaïque en autoconsommation, 
montage de dossiers de Certificats d’Économie d’Énergie, 
achats groupés d’énergie…). J’ai même souhaité que les 
agents du SDEY s’engagent dans une démarche environ-
nementale certifiée ISO 14001.
Enfin, 2019 sera l’année des grandes innovations. Nous 
devrions lancer une navette autonome sur plusieurs sites, 
développer des programmes de partage de véhicules 
électriques et même  mettre en place des expérimentations 
de télémédecine dans les territoires  où l’offre médicale 
s’est fortement affaiblie.
Comme je le répète souvent : je crois sincèrement que 
notre ruralité est un formidable atout au 21e siècle. 
Seulement, on ne peut plus vivre comme autrefois.  Pour 
garder nos jeunes et attirer de nouvelles populations, l faut 
que l’Yonne se dote enfin des outils de notre époque. C’est 
la grande ambition du SDEY, celle qui fédère les 48 élus et 
nos 36 agents.

ÉDITO

Nous avons réussi le pari 
imaginé il y a cinq ans !

Jean-Noël Loury, Président
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Le SDEY est à l'écoute des besoins 

et des ambitions de chacune des 

communes de l'Yonne. Ses élus et 

son fonctionnement interne sont 

organisés de façon à faire remonter, 

analyser et accompagner toutes les 

demandes provenant des territoires.  

ENSEMBLE
POUR NOS

TERRITOIRES
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GOUVERNANCE DU SDEY

UN OUTIL PERFORMANT
ET REPRÉSENTATIF À L’ÉCOUTE
DES COMMUNES
En cinq années, le SDEY s’est imposé comme l’outil du maintien d’un service public performant 

de distribution d’énergies. Il est le garant d’une égalité d’accès pour tous les usagers à un haut 

niveau de qualité et de sécurité en matière d’approvisionnement énergétique. 

Le SDEY est un Établissement Public de Coopéra-
tion Intercommunale (EPCI) qui a pour mission de 
gérer pour le compte des communes de l’Yonne 
les réseaux d’électricité, de télécommunication, 
d’éclairage public et de gaz.

Sur un territoire essentiellement rural, où les réseaux 
doivent être en permanence adaptés, il assure 
la maîtrise d’ouvrage des travaux nécessaires 
à la rénovation et au renforcement des réseaux 
existants, tout comme la création d’installations 
nouvelles dans un esprit de transition énergétique.
Il est  administré par un Comité Départemental, 
composé de 48 délégués désignés par les 
communes, un Bureau et un Président élus. 

Le Comité Départemental regroupe les membres 
des huit Commissions locales d’énergie (CLÉ) 
qui assurent une parfaite représentativité des 
territoires et sont l’interface entre les besoins et 
attentes des communes et les priorités définie par 
le SDEY.

Trois à dix délégués départementaux représentent 
chaque CLÉ selon l’importance de sa population. 

Ils élisent pour une durée de six ans, un Bureau et 
un Président qui exerce le pouvoir exécutif du SDEY, 
assisté dans sa mission par 11 Vice-Présidents.

Pour définir et mettre en œuvre ses politiques, il 
dispose de commissions en charge d’anticiper les 
besoins des territoires et de préparer les projets 
soumis à son vote. 

Au quotidien, une équipe de 36 collaborateurs 
permanents, placés sous une direction unique,  
mettent en œuvre la stratégie  et les actions déci-
dées par les élus. 

L’efficience de l’organisation du SDEY a été ré-
cemment reconnue par le Bureau Veritas Certi-
fication qui lui a accordé la norme internationale 
ISO 9001.

Le SDEY délègue la distribution publique d’électri-
cité à deux opérateurs complémentaires : ENEDIS 
pour la distribution d’électricité et EDF pour la four-
niture d’électricité au tarif réglementé de vente. Le 
contrat a été signé en 1999 pour une durée de 30 
ans (voir page 20).

Ensemble
pour nos
territoires
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HUIT CLÉ À L’ÉCOUTE
DES TERRITOIRES
Les membres d’une Commission Locale 
d’Énergie assurent le développement des 
politiques énergétiques de leur territoire 
et proposent un programme d’actions 
priorisées au Comité Départemental.

Les CLÉ disposent d’un bureau sur place 
géré par une secrétaire administrative, 
interlocutrice privilégiée des communes pour 
leurs démarches de travaux, de la phase 
d’étude à celle de réalisation.

Ces commissions se réunissent deux fois 
dans l’année : une première fois au printemps 
afin de présenter le programme de travaux 
retenu pour l’année et une seconde fois à 
l’automne pour recenser les demandes de 
travaux des communes pour l’année à venir.

LE BUREAU  Le Président et les Vice-Présidents

Jean-Noël LOURY
Président

Patrick Picard
Travaux

Jean-Pierre Bouilhac
Technologies de l'information

Philippe MAILLET
Finances et Personnel

Jacques Baloup

Grégory Dorte
Système d'Information 
Géographique

Louis-Marcel Garriga
Communication

Christian Chaton
Éclairage Public

Claude Mauloise

Rémy Clérin
Mobilité électrique

Bernard Petillat Guillaume Dumay
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LES ASSISES 2018 DE L’ÉNERGIE

Chaque année, le SDEY propose un rendez-
vous consacré à l’avenir de l’Yonne. Le 
succès des « Assises de l’énergie » est 
aujourd’hui bien réel. Plus de 320 élus 
se sont ainsi déplacés le 18 octobre 2018 
au Skenet’Eau de Monéteau.  Comme l’a 
indiqué Jean-Noël Loury dans son propos 
introductif, il s’agissait pour cette édition 
d’être « très pragmatique et de consacrer 

les échanges aux solutions innovantes qui 

commencent à se mettre en place dans les 

territoires ».

L’OPTIMISATION ÉNERGÉTIQUE, 
UNE ACTION D’AVENIR

La première des tables rondes fut l’occasion 
pour Aurélie Rossignol de présenter le nouveau 

service Optimisation énergétique du SDEY et 
surtout d’aborder les projets qu’il peut accompa-
gner. « Quand on est une petite commune de 42 
habitants, on a du mal à faire face aux dépenses 
de rénovation et d’entretien des bâtiments com-
munaux, a indiqué Delphine Griffon, maire de 
Trichey. Avec le SDEY, nous avons conduit un 
diagnostic énergétique poussé qui nous a per-
mis d’envisager une rénovation de la mairie pour 
des économies de consommation de l’ordre de 
40 %. Avec les subventions, nous pouvons envi-
sager un retour sur investissement sur 8 ans ».

« A Quarré-les-Tombes, nous avions une chau-
dière bois manifestement surdimensionnée par 
rapport à nos besoins. Nous avons conduit un 
diagnostic sur sept bâtiments communaux et 
nous avons réalisé que nous pouvions leur faire 

DES SOLUTIONS CONCRÈTES POUR NOS TERRIT

Débat sur l’autoconsommation Plus de 320 élus

Ensemble
pour nos
territoires
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LE TEMPS DE
L’AUTO-PARTAGE
EST ARRIVÉ

Rémy Clérin, le vice-
président chargé de la 
mobilité électrique, a 
ensuite présenté une 
expérience concrète : 
celle du partage d’un 
véhicule électrique 
communal à Perrigny-
sur-Armançon. « La 
multiplication des 
bornes de recharge 
et notre nouveau 
règlement financier 
rendent possible 
une nouvelle façon 
d’envisager la mobilité. 
Le SDEY participe 
désormais à la mise à 
disposition de véhicules 
en libre-service. Se 
déplacer facilement 
et pour un coût 
raisonnable est une 
vraie demande de 
nos habitants en 
milieu rural ».

ONCRÈTES POUR NOS TERRITOIRES

Démonstration de véhicules électriques

bénéficier de cette source de chauffage. Nous 
sommes même allés plus loin en entamant la 
rénovation  d’une maison des apprentis et des 
actions de sensibilisation auprès des habitants 
et des scolaires » a poursuivi Bernard Ragage, 
le maire. 

Léopold Shihin a fait le point sur les cinq Plans 
Climat Air Énergie accompagnés par le Syndicat. 
Pour Luc Maudet, président de la Communauté 
de Communes de la Vanne et du Pays d’Othe : 
« Il s’agit de projets ambitieux, que l’actualité 
climatique rend incontournables. Ils sont 
attendus par la population et permettent 
d’anticiper les évolutions notamment en matière 
d’urbanisme, sans attendre le diktat d’une loi 
venue d’en haut ». 
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L’AUTO-CONSOMMATION D’ÉLECTRICITÉ,
C’EST POUR BIENTÔT

Les Assises de l’énergie furent aussi l’occasion d’aborder une 
question complexe, mais particulièrement attendue par les élus 
icaunais. « Il y a 10 ans, on pensait produire de l’énergie solaire 
pour la revendre, maintenant ce qui semble plus intéressant c’est la 
consommer nous-mêmes, a indiqué Marc Aubry Directeur général 
de Morbihan Énergie. L’auto-consommation est une voie d’avenir 
assez complexe comme nous l’avons constaté en Bretagne avec 
le bâtiment de notre Syndicat d’énergie. Il faut gérer de multiples 
paramètres : les différents modes de production, de stockage, 
d’appel au réseau…».

Pour Charle-Antoine Gauthier, chef du département énergie 
à la FNCCR : « Les collectivités territoriales sont légitimes pour 
s’intéresser à l’autoconsommation : elles sont  consommatrices 
d’énergie, elles ont des bâtiments et des terrains qui peuvent 
être équipés de panneaux solaires ou d’éoliennes et elles sont 
propriétaires des réseaux de distribution ». 

« Au Danemark, plus de 3 % l’énergie est auto-consommée. 
Nous sommes plutôt en retard sur ce sujet en France » a rappelé 
David Greau, responsable des relations institutionnelles 
d’ENERPLAN. « D’abord parce que l’énergie disponible sur le 
réseau a été pendant longtemps relativement bon marché, ensuite 
parce que la réglementation est complexe et encore peu incitative ».

« En fait nous ne sommes pas vraiment en retard car le mouvement 
en est à son tout début en Europe » a indiqué Hélène Gassin, vice-
Présidente du Conseil des Régulateurs Européens de l’Énergie. 
«On ne peut pas faire n’importe quoi avec les réseaux. Il y a par 
exemple des moments de basse production liés au manque de 
vent ou de soleil, il faut alors de nouveau consommer de l’énergie 
venant des réseaux. Même si parfois, nous les régulateurs, nous 
ne sommes pas  appréciés ou compris, nous défendons d’abord le 
principe de non-discrimination entre les utilisateurs des réseaux ».

L’YONNE EN POINTE 
SUR LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE
Pour Frédérique 
Colas, vice-présidente 
de la Région Bourgogne-
Franche-Comté en 
charge de la transition 
énergétique, l’intérêt des 
élus de l’Yonne pour les 
Assises et la qualité des 
débats sont des preuves 
que l’Yonne est en pointe 
sur la question de la 
transition énergétique. 
« Cependant, les 
événements climatiques 
récents nous obligent à 
accélérer et  seule une 
appropriation citoyenne 
du sujet permettra d’éviter 
l’irréparable ». 
Jean-Baptiste Lemoyne, 
le Secrétaire d’État 
auprès du Ministre de 
l’Europe et des Affaires 
Étrangères, a conclu la 
matinée en se félicitant 
que le SDEY et des élus de 
l’Yonne montrent la voie.
« La transition énergétique 
va nous faire passer d’un 
modèle très jacobin avec 
ses grosses centrales, à 
un modèle très girondin, 
plus décentralisé, qui va 
donner la part belle à la 
production au niveau des 
territoires ».   

Ensemble
pour nos
territoires

LES ASSISES 2018 DE L’ÉNERGIE
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Jean-Noël Loury

Rémy Clérin

Luc Maudet

Marc Aubry

Delphine Griffon

Hervé Rannou

Fréderique Colas

Jean-Baptiste Lemoyne

Bernard Ragage

Hélène Gassin

Je fais en sorte de ne pas manquer 
ce rendez-vous annuel. C’est 
pour moi un bon éclairage de ce 
que propose le SDEY pour nous 
accompagner dans nos projets. Les 
sujets abordés sont intéressants, 
c’est une ouverture vers ce qui se 
fait en matière d’énergie car l’action 
du SDEY ne se cantonne pas aux 
simples réseaux électriques. 

"

"Georges Cots, maire de Pailly

IN
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R
V
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A

N
TS
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ORGANIGRAMME DU SDEY

Ensemble
pour nos
territoires
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Le SDEY est devenu en 5 ans

un des tout premiers acteurs

de l'aménagement de l'Yonne.

Les travaux qu'il conduit ont pour 

ambition de donner à chacun 

des habitants  un accès égal à des 

infrastructures de qualité, quel que soit 

son territoire de résidence.

CONSTRUIRE 
POUR NOS

TERRITOIRES
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RÉSEAUX ÉLECTRIQUES

Même si le SDEY intervient dans des domaines 
innovants comme la téléphonie mobile ou la 
mobilité électrique, il ne néglige pas son cœur 
de métier. En 2018, tous les projets commu-
naux d’enfouissement ou de renforcement des 
réseaux électriques ont été retenus et réalisés.

LA MOITIÉ DES TRAVAUX COMMANDÉS 
PAR LE SDEY

L’électrification a constitué la plus importante partie 
des 15,21 millions d’euros TTC de travaux commandés 
en 2018 par le SDEY. Les commandes représentaient 
respectivement : 3, 49 millions d’euros pour la  dissimulation,  
1,5 millions d’euros pour le renforcement et la sécurisation 
et 2,83 millions pour l’extension des réseaux.

Nous nous efforçons de répondre à toutes les sollicitations communales.
En 2018, nous avons même été en capacité de répondre à des situations 

d’urgence en dehors du processus normal des Clé. 
Nous avons recruté Gérard François, un contrôleur de travaux expérimenté 
qui nous permet de suivre au plus près le travail des entreprises sur le terrain. 
En 2018, le SDEY s’est aussi doté d’outils de vérification au service de l’intérêt 
des communes. Nous disposons désormais d’instruments de mesure qui 
nous donnent la possibilité de vérifier la pertinence des propositions de 
notre concessionnaire, ENEDIS, en matière de dimensionnement  du réseau 
électrique. En 2019, nous compléterons notre action par un programme de 
démantèlement des transformateurs « cabine haute » qui défigurent de 
nombreux villages de l’Yonne.

L’ÉLECTRIFICATION RURALE, LA PREMIÈ R

"
Patrick Picard 
Président
de la commission
des travaux

"

Construire
pour nos
territoires
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PREMIÈ RE DES MISSIONS DU SDEY

VINCELOTTES
SÉCURISATION
DU RÉSEAU ROUTE 
DE BAILLY

Remplacer un réseau aérien 
occasionnant beaucoup 
de coupures par du câble 
torsadé aérien en aluminium 
et isolé, sur une longueur
de 962 mètres
(le long de l’Yonne)

La solution souterraine
n’a pas été retenue par
la commune en raison
des coûts.

75 172 € HT
SDEY : 15 587 €
FACES : 57 034 €
Commune : 1 659 € 

« Le long de l’Yonne, le réseau 
électrique était en fils nus, ce 
qui  entrainait des coupures 
fréquentes pouvant parfois 
durer plus de 24h. On sait que 
désormais le réseau est sécurisé 
grâce aux fils torsadés. Le chan-
tier a nécessité une préparation 
importante, et les travaux se sont 
réalisés dans de bonnes condi-
tions. Nous en avons profité pour 
installer un éclairage public LED 
dans cette partie du village, ce 
qui nous permet de faire des 
économies importantes. »
Michel BOUBOULEIX, maire 
de Vincelottes

SAVIGNY-SUR-
CLAIRIS 
DISSIMULATION RD 
103 (TRANCHE 1) 

Enfouissement des réseaux 
sur une longueur d’environ 
450 m en bordure de la route 
départementale qui traverse 
le bourg.  

Amélioration de la qualité 
du réseau avec suppression 
des risques de coupure 
en cas de tempête et 
embellissement de la 
traversée de la commune. 

104 551 € HT
SDEY : 44 026 €
ENEDIS : 30 070 €
Communes : 38 090 € - TVA 
 

CHARNY ORÉE DE 
PUISAYE 
DÉMOLITION CABINE 
À VILLEFRANCHE 

Démolition d’une cabine 
haute 

Pose d’un poste au sol en 
remplacement de la cabine, 
enfouissement d’environ 
150 m de réseau basse 
tension dans un lotissement. 

72 310 € HT
SDEY : 28 118 €
ENEDIS : 22 807 €
Commune : 21 385 €

CRY-SUR-
ARMANÇON
DISSIMULATION
DES RÉSEAUX

Démolition de la cabine 
haute du poste « Cry » et 
enfouissement du réseau 
HTA aérien.

Pose d’un nouveau poste 
préfabriqué dans la cour des 
services techniques avec 
une puissance de 400 KVA.  
Reprise des départs basse 
tension existants. Enfouis-
sement rue du Moulin, ruelle 
Grodos et chemin de Ronde.

Coûts : 427 554 €
SDEY : 128 167 €
ENEDIS : 154 200 €
Commune : 158 516 €

Objet du chantier Objet du chantier Objet du chantierObjet du chantier

Particularités

Particularités

Particularités

Particularités

Coûts

Coûts

Coûts Coûts

SUR LE TERRAIN
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RÉSEAUX ÉLECTRIQUES

CHICHÉE : UNE CAMPAGNE DE MESURES EN 
TEMPS RÉEL DE CONSOMMATION ÉLECTRIQUE

Une étude menée par ENEDIS a fait apparaître la nécessité de 
renforcer le réseau électrique de la commune de Chichée. Le SDEY 
a décidé au quatrième trimestre 2017 de vérifier ces données en 
conduisant ses propres mesures. Conduite en partenariat avec 
La Poste,   la campagne a fait appel au déploiement  de capteurs 
posés sur 168 compteurs électriques des habitants de Chichée. 
Les données ont été agrégées grâce à la mise en place d’un 
réseau de communication « bas débit LoRa ». Un complément et 
une exploitation des mesures ont également été menés par une 
startup grenobloise pour faire la démonstration qu’il n’était pas 
nécessaire de renforcer le réseau de distribution d’électricité dans 
le centre bourg.

Pour Alain Droin, le maire de Chichée : « Cette expérimentation va 
nous permettre d’éviter des travaux gênants pour les habitants. Et 
les économies ainsi faites par le SDEY serviront peut-être à nous 
aider à poursuivre l’enfouissement de nos réseaux ». 

Niveau d’investissement

400 000 €

100 000 €

20 000 €

Bilan des travaux 2018

Extension

Dissimulation

Renforcement

Très haut débit

Telecommunication

Légende

orcement

tion
Copyright IGN - Lamb93

© SDEY -Géomatique 

10 0 10 20  km

Construire
pour nos
territoires
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BILAN
DES TRAVAUX 
RÉALISÉS 2018
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CONTRÔLE DE CONCESSION

VEILLER AUX INTÉRÊTS DE L’YONNE

Piloté par le Directeur Technique du SDEY,  le contrôle consiste en 
une évaluation technique du patrimoine (postes sources, postes 
de transformation, réseaux moyenne et basse tension enterrés ou 
aériens), un contrôle de la qualité de l’électricité distribuée (continuité 
de fourniture du service et qualité de la tension), ainsi qu’un examen 
des investissements du concessionnaire (ENEDIS) et de l’évaluation 
financière du patrimoine.

DANS LE BUT D’AMÉLIORER SANS CESSE LE SERVICE APPORTÉ 
AUX HABITANTS DU TERRITOIRE, LE SDEY CONTRÔLE 
RÉGULIÈREMENT LA BONNE APPLICATION, PAR ENEDIS ET 
EDF, DES DISPOSITIONS TECHNIQUES, FINANCIÈRES ET 
CONTRACTUELLES PRÉVUES AU CONTRAT DE CONCESSION 
ACCORDÉ POUR UNE DURÉE DE TRENTE ANS EN 1999.

12
postes
sources

RÉSEAU DE 
DISTRIBUTION 
PUBLIQUE 
D’ÉLECTRICITÉ : 

LES
CHIFFRES 
CLÉS

Construire
pour nos
territoires

Source : ENEDIS, Compte-rendu d’activité, 2017
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LES INSTALLATIONS DE PRODUCTION
RACCORDÉES AU RÉSEAU PUBLIC

LES CONSOMMATEURS RACCORDÉS
AU RÉSEAU PUBLIC

1 509

20

23

10

1 562

10 059

190 555

9 263

15 870

225 747

*La puissance est exprimée en kVA pour les producteurs raccordés en basse tension et en kW pour ceux raccordés en HTA

Producteurs d’énergie électrique d’origine photovoltaïque
Producteurs d’énergie électrique d’origine éolienne
Producteurs d’énergie électrique d’origine hydraulique
Autres (biomasse, biogaz, cogénération…)

Total

Nombre Puissance délivrée *

Nombre de clients
Énergie acheminée (en kWh)

Nombre de clients
Énergie acheminée (en kWh)

Nombre de clients
Énergie acheminée (en kWh)

145 602
907 787 556

1 066
122 767 417

538
374 923 742

145 885
926 725 325

1 085
124 962 077

539
387 202 109

0,2%
2,1%

1,8%
1,8%

0,2%
3,3%

Total des clients (concession)

Total des clients BT ayant une puissance souscrite ≤ 36 KVA (concession)

Total des clients BT ayant une puissance souscrite ≤ 36 KVA (concession)

Total des clients HTA (concession)

2016 2017 variation

Nombre de clients
Énergie acheminée (en kWh)

147 206
1 405 478 715

147 509
1 438 889 511

0,2%
2,4%

Le contrôle prend la forme d’un audit qui fournit un état précis des caractéristiques 
de la concession pour veiller au respect des dispositions du cahier des charges. 
Le rapport d’audit permet aussi au SDEY d’exiger du concessionnaire ENEDIS 
de respecter ses engagements et de garder ainsi un haut niveau de services pour 
les usagers. Mené par  Édouard Burrier,  directeur technique  du SDEY, il permet 
d’accéder à des informations essentielles, commercialement sensibles, afin de faire 
une analyse de la concession. Pour ce travail et pour établir le rapport de contrôle, le 
SDEY est accompagné́ par un cabinet d’experts.
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CONTRÔLE DE CONCESSION

LES CHIFFRES CLÉS
DE LA CONCESSION

LE DÉVELOPPEMENT ET L’EXPLOITATION DES RÉSEAUX 
PUBLICS DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ

La qualité de desserte
Critère B hors RTE (en min)

DURÉE MOYENNE DE COUPURE DES CLIENTS BT, 
HORS INCIDENTS RTE (en min)

RÉPARTITION DE LA PUISSANCE DES PRODUCTEURS

RÉPARTITION DE LA VALEUR NETTE COMPTABLE
DES OUVRAGES

Les producteurs
de la concession
RÉPARTITION DU NOMBRE
DE PRODUCTEURS

Par cette mission, le SDEY est garant d’un service public de distribution d’électricité performant

Valeur globale comptable nette des ouvrages : 219 095 k€

Construire
pour nos
territoires
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AVENANT ET FUTUR CONTRAT
DE CONCESSION
En 1999, la Fédération Départementale d’Électrification 
de l’Yonne (FDEY) avait signé un contrat de concession 
avec ENEDIS et EDF pour une période de 30 ans. 

En 2017, la Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies (FNCCR), ENEDIS, EDF et 
France Urbaine ont signé un nouveau modèle national 
de cahier de charges de concession. 
Les apports de ce nouveau modèle sont par exemple la 
prise en compte la  transition énergétique, une hausse 
potentielle des redevances versées aux syndicats 
d’énergie, des investissements objectivés pour ENEDIS 
pour une meilleure qualité de la fourniture d’électricité. 

Le 11 décembre 2018, le SDEY a délibéré afin 
d’autoriser le président à signer un avenant au contrat 
de concession afin de permettre la prolongation 
des effets du protocole de Montpellier. Le SDEY 
s’est également engagé à négocier avec ENEDIS, 
concessionnaire historique, les modalités d’application 
du nouveau modèle national de contrat de concession. 
Au terme de ces négociations, soit le SDEY signe le 
nouveau modèle de contrat, soit il conserve son contrat 
actuel jusqu’au terme, c’est-à-dire jusqu’en 2029. 

LA FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ
AUX TARIFS RÉGLEMENTÉS
DE VENTE

Les clients Tarif Bleu
RÉPARTITION DES CONSOMMATEURS DES CLIENTS
TARIF BLEU RÉSIDENTIEL ET NON RÉSIDENTIEL

RÉPARTITION DES RACCORDEMENTS D’INSTALLATIONS
DE CONSOMMATION NEUVES RÉALISÉS

RÉPARTITION DES RACCORDEMENTS D’INSTALLATIONS
DE PRODUCTION RÉALISÉS

Nombre de consommateurs
RÉPARTITION DU NOMBRE DE CONSOMMATEURS

Raccordements à la concession

Source : ENEDIS, Compte-rendu d’activité, 2017
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 ÉCLAIRAGE PUBLIC  

BIEN PLUS QUE LA LUMIÈRE
L’éclairage, avec ses réalisations et son salon, occupe une 
place centrale dans l’activité du SDEY.

Investir dans une rénovation du parc d’éclairage public, permet aux communes de 
réaliser des économies sur leur facture énergétique, d’éclairer plus efficacement et 
de proposer de nouveaux services aux habitants. 315 communes ont transféré la 
compétence Éclairage Public au SDEY dont 178 avec le niveau maintenance.
Au 31/12/2018, 383 dossiers de travaux ont été ouverts : 44 n’ont pas fait 
l’objet de suite, 111 étaient au stade des études, 124 chantiers étaient en 
cours, 78 chantiers étaient terminés et 26 dossiers soldés.
Les travaux d’éclairage public constituent la première dépense du SDEY : 
5 866 081 € TTC, soit une augmentation de plus de 30 % par rapport à 2017

EN 2018 : 2000 POINTS LUMINEUX 
CONNECTÉS ONT ÉTÉ INSTALLÉS

En subventionnant la fourniture des luminaires 
connectés à 60 %, le SDEY a fait du déploiement 
de « l’éclairage public intelligent » une de ses 
priorités. 
Ces équipements innovants peuvent rendre aux 
communes  des services plus ou moins complexes : 

Moduler l’éclairage en fonction de la 
présence de personnes ou de véhicules, 
afin de prolonger la durée de vie des LED 
et d’économiser l’énergie

Informer en temps réel sur l’état et la 
consommation du luminaire, afin d’éviter 
les maintenances trop fréquentes

Être les supports d’autres outils : WIFI, 
bornes de recharge, caméra de vidéo-
protection

Construire
pour nos
territoires
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POINTS LUMINEUX CONNECTÉS EN 2018

Accolay = 4 points
Argenteuil-sur-Armançon = 25 points
Ancy-le-Libre = 35 points
Appoigny  = 168 points = en livraison 
Athie = 51 points
Bagneaux = 65 points
Bierry-les-Belles-Fontaines = 24 points
Brannay = 129 points
Cezy = 10 points
Chablis = 21 points
Champigny = 367 points
Chassignelles = 38 points
Coulangeron = 32 points
Cravant = 1 point
Cry-sur-Armançon = 48 points

Cussy-les-Forges = 77 points
Esnon = 79 points
Falcy = 10 points
Fournaudin = 54 points
Isle-sur-Serein = 1 point
Jaulges = 34 points
Lichères-sur-Yonne = 30 points
Michery = 280 points
Nuits-sur-Armançon  =38 points
Pailly = 64 points
Pimelles = 22 points
Vezelay = 105 points
Villeneuve-la-Dondagre = 113 points
Vireaux = 8 points
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 ÉCLAIRAGE PUBLIC  

Pour l’année 2018, le SDEY a enregistré 55 
sinistres sur des communes ayant transféré leur 
compétence Eclairage Public. Ce qui représente 
en moyenne 1 sinistre par semaine. Le SDEY 
après avoir pris connaissance s’il s’agit d’un 
accident, d’un vandalisme, ou d’un vol, s’occupe 
de mener à bien les déclarations d’assurance et de 
remise en état de l’éclairage public endommagé.
Le SDEY décharge la commune de toutes les 
démarches à effectuer lors d’un tel incident, et 
prend en charge la totalité du préjudice.

Vézelay : une rénovation complexe  
et emblématique

En 2018, il a été procédé à la rénovation de 100 
lanternes dans le bourg de Vézelay.  Le projet 
était soumis à plusieurs contraintes : 
•  Les Architectes des Bâtiments de France 

demandaient que les nouveaux luminaires LED 
soient identiques aux lanternes existantes

•  Le chantier devait être terminé et réceptionné 
avant le 31 décembre 2018 afin de bénéficier 
des subventions CEE (Certificats d’Économies 
d’Énergie) et TEPCV (Territoires à Énergie 
Positive pour la Croissance Verte).

•  La difficulté du site avec ses ruelles étroites et 
escarpées pour les nacelles

LE SALON DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC DE L’YONNE
A EU LIEU LE 22 MARS 2018 À VENOY 

Ce salon annuel a rassemblé 18 exposants et accueilli 150 
maires dans l’après-midi et en soirée.
Il a permis aux collectivités (élus et responsables des services 
techniques) de découvrir les produits et services innovants 
proposés par les entreprises spécialisées dans ce secteur 
d’activité.

Trois temps forts pour l’édition 2018 :
•  Village des exposants (produits innovants, télégestion, 

télémaintenance, capteurs de mouvements, lampadaires 
autoalimentés, dimming…)

•  Conférence sur la technologie LED 
•   Trophées 2018 de l’éclairage public. Cette année 16 

communes étaient candidates pour des prix récompensant 
la création ou la rénovation d’un éclairage public performant, 
économe en énergie, esthétique et innovant. Vainqueurs 2018 : 
Héry, Monéteau et Tanlay.

GESTION PAR LE SDEY
DES SINISTRES, SOIT UN
SINISTRE PAR SEMAINE

Construire
pour nos
territoires
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272 POINTS LUMINEUX
Francis Garnier, Maire de Michery

« En août 2018, les 272 points lumineux de la 
commune de Michery ont été équipés par le 
SDEY de LED intelligents. Le programme s’est 
très rapidement mis en place puisque nous en 
avions fait la demande en début d’année. La 
fourniture des luminaires intelligents a été sub-
ventionnée à 60% par le Syndicat et les autres 
travaux à 40%. Au total  sur les 187 000 € HT 
du projet, nous avons déboursé 86 000 € et 
le SDEY 101 000 €.  Nous devrions très vite 
retrouver notre investissement dans nos éco-
nomies de fonctionnement puisque les nou-
velles lampes consomment 60 watts au lieu 
de 150 watts auparavant… Désormais, nous 
pouvons suivre chaque lampadaire sur un lo-
giciel et varier sa puissance et décider de sa 
plage horaire d’éclairage. C’est un vrai plus 
pour la sécurité et la convivialité de Michery ».

Héry

Monéteau

Tanlay

•  Le village accueillait la grande Saint-Vincent 
tournante fin janvier 2019 avec des dizaines de 
milliers de visiteurs.

Les travaux se sont déroulés du 26/11/2018 au 
17/12/2018 

Montant de l’opération : 
158.224 € HT

Subvention du SDEY : 
85.722 € HT

Prime CEE TEPCV : 
48.265 € HT

Reste à la commune : 
24.237 € HT
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TÉLÉPHONIE MOBILE   

Le syndicat a lancé un marché innovant de conception réalisation.
Les études et réflexions ont permis de mutualiser certains pylônes et ainsi de faire descendre 
à 28 le nombre de constructions. L’année 2018 a vu s’élever 11 pylônes qui auront permis 
de clore cette mission. Bien que gérés par un opérateur défini, tous les pylônes sont multi-
opérateurs et permettent indifféremment la réception de l’un ou l’autre de ceux-ci.
Le SDEY a fait construire les pylônes avec une hauteur supplémentaire de 5 m afin d’offrir la 
possibilité aux collectivités locales d’y apporter des équipements propres pour de nouveaux 
usages et services. Ainsi, certaines communautés de communes ont profité de l’opportunité 
pour ajouter des équipements en partenariat avec la Région ou une société privée.

Le coût des travaux pour l’ensemble du projet s’élève à 3 555 000 € auquel il faut 
ajouter le coût des travaux d’électrification de 1 315 000 €

Le transfert de propriété aux communautés 
de communes des pylônes a été effectué 
pour 8 d’entre eux. Le reste est en cours.

PYLÔNES CONSTRUITS EN 2018 : 
• Annay-sur-Serein / Molay
• Chevillon
• Dicy
• Domecy-sur-le-Vault
• Les Bordes
• Lichères-sur-Yonne 
• Prunoy
• Ste-Vertu
• Villefranche

MISSION ACCOMPLIE !

Coût total des pylônes : 
3 867 878,76 € HT 

Coût  moyen d’un Pylône : 
128 929,29 € HT 

Extensions du réseau lié aux 
pylônes : 1 076 447,77 € HT

Construire
pour nos
territoires
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"
Début 2016, le 
Préfet de l’Yonne 
a confié au 
SDEY la maîtrise 
d’ouvrage 
déléguée pour 
la construction 
de pylônes 
de téléphonie 
sur les 31 
communes du 
département 
reconnues en 
zone blanche

Je suis très satisfait d’avoir enfin la 
téléphonie mobile sur notre commune. Ça 

fonctionne !
Nous attendions cela depuis 2016, date à 
laquelle avec les Présidents de la Région et du 
Département nous avions assisté à une réunion 
d’information sur la téléphonie mobile au 
ministère de l’Économie dont l’objectif était 
la réduction des zones blanches. Je n’ai qu’un 
regret, c’est de constater que l’opérateur n’est pas 
au niveau de l’argent public investi. Il ne nous 
propose que la 3G, même pas la 4G alors que l’on 
parle déjà de la 5G ! 

Il y a deux ans le SDEY s’est engagé comme 
maître d’ouvrage délégué auprès de la 

communauté de communes de Charny-Orée-de-
Puisaye pour l’installation de pylônes de téléphonie 
mobile. Nous venons d’achever en un temps 
record la construction de  28 pylônes permettant 
de résorber 31 zones blanches. Notre rôle était 
de piloter leur conception et leur construction, 
mais aussi d’amener l’électricité dans des zones 
parfois difficiles d’accès. Une fois les équipements 
livrés, les opérateurs avaient 6 mois pour les doter 
d’émetteurs. Aujourd’hui il suffit de se déplacer 
dans le département pour se rendre compte que la 
qualité des appels s’est bien améliorée. 

Bernard Massol
Maire de Girolles

Jean-Pierre 
Bouilhac
Vice-Président en 
charge des technolo-
gies de l'information

""

""
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SYSTÈME D’INFORMATION GÉO GRAPHIQUE

Le Système d’Information Géographique 
s’est d’abord consacré à la création d’un 
socle de données permettant d’apporter 
son soutien à tous les services du SDEY.

Le travail a commencé il y a quatre ans pour scanner 
tous les plans de récolement contenus dans les archives 
papier du SDEY. Il  s’est achevé en juillet 2018. Le 
syndicat dispose maintenant d’environ 4200 plans 
de récolement scannés permettant de faciliter les 
recherches sur d’anciens travaux réalisés et de fournir 
les plans d’époque au format PDF.

Le service SIG continue l’inventaire des matériels 
d’éclairage public. Ceci permet aux chargés d’affaires 
Éclairage Public du SDEY de faire des estimations de 
travaux sans forcément se déplacer. Les plans réalisés 
donnent également la possibilité aux communes de 
mieux se rendre compte de leur patrimoine et ainsi 
prévoir, de leur côté, d’éventuelles tranches de travaux.
Le Service SIG a actuellement capitalisé les données 
d’inventaires de 266 communes, dont 29 réalisés en 
interne en 2018.

A chaque chantier, le service poursuit son travail de 
capitalisation des données sur les réseaux. 
Des études ont débuté pour se lancer dans la 
réalisation d’un Plan de Corps de Rue Simplifié (PCRS)  
à l’échelon départemental.

EN POINTE ET UTILE À TOUS

34 000 points lumineux  

1 790 armoires de commande 
géo localisées

4 200 plans

266 communes

GRÉGORY DORTE, VICE- 
PRÉSIDENT EN CHARGE DU 
SYSTÈME D’INFORMATION 
GÉOGRAPHIQUE
« Le travail réalisé par le Service d’Information 
Géographique est titanesque. En quatre ans, 
des milliers de plans-papiers stockés dans 
les CLÉ ont été scannés et géo-référencés.  
La base de données ainsi constituée  est un 
formidable support pour tous les services du 
SDEY. C’est également un inventaire du parc 
d’éclairage public mis à la disposition des 
communes, leur permettant ainsi de mieux 
gérer avec nos agents les points lumineux. 
Avec le SIG, le syndicat va aussi être en 
capacité d’innover au service des territoires. 
D’ici le 1er janvier 2026, toutes les communes 
devront s’être dotées d’un PCRS (Plan 
de Corps de Rue Simplifié). Il s’agit d’une 
carte numérique sur laquelle vont pouvoir 
se superposer d’autres données comme 
l’ensemble des réseaux sensibles existants. 
Considérant l’avance technologique prise par 
le SDEY, la Préfecture de l’Yonne vient d’en 
faire le chef de file de ce projet ambitieux. 
C’est une belle reconnaissance pour le travail 
des équipes et l’ambition des élus ». 

Construire
pour nos
territoires
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SYSTÈME D’INFORMATION GÉO GRAPHIQUE

Avec le transfert de compétence 
éclairage public et la mise à 

disposition du SIG,  la commune bénéficie 
d’une connaissance parfaite de son réseau 
d’éclairage public. Toutes les informations 
sont regroupées au sein d’un fichier, 
qui permet de connaître, le modèle, le 
positionnement ainsi que l’état de chaque 
point lumineux. Une application sur le site 
du SDEY regroupe toutes ces informations 
concernant la gestion des réseaux.  Cet 
outil indispensable aux communes doit 
être valorisé et surtout utilisé. Pour cela des 
formations à l’attention des utilisateurs en 
mairie seront programmées.

Michel Pannetier
Conseiller Municipal de Gurgy

"

"
Début 2018, les élus  de Gurgy ont fait part de leur 
souhait d’obtenir un état des lieux du parc éclairage 
public de la commune et ses hameaux. Une campagne 
de relevés GPS a été programmée fin janvier 
début février. Tous les points lumineux ainsi que les 
armoires de commande ont été relevés avec diverses 
informations comme le modèle de luminaire, le type 
de source, l’état…
Mi-février, des plans ainsi qu’un fichier Excel comportant 
toutes les informations relevées sur le terrain pour un 
peu plus de 300 points lumineux et 17 armoires de 
commande ont été envoyés à la commune.

UNE CAMPAGNE DE COLLECTE 
D’INFORMATIONS RONDEMENT 
MENÉE À GURGY
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Dès sa création, le SDEY s'est donné pour 

ambition d'anticiper les besoins auxquels 

seront confrontés les territoires de l'Yonne. 

En s'appuyant sur ses infrastructures, 

sur sa connaissance du terrain et sur son 

savoir-faire , il est aujourd'hui au cœur de 

la révolution digitale qui doit être vécue 

comme une chance pour la ruralité.

INVENTER LES 
TERRITOIRES
DE DEMAIN
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MOBILITÉ ÉLECTRIQUE 

Le déploiement des bornes de recharge 
pour véhicules électriques entamé en 2016 
s’est finalisé en 2018. Avec 33 nouvelles 
bornes (dont 3 rapides), le réseau icaunais 
comporte 115 installations de recharge 
(dont 16 bornes rapides), ce qui en fait le 
plus important de Bourgogne-Franche-
Comté avec 214 points de charge.  

Il est désormais largement utilisé (plus de 1 100 charges 
mensuelles en fin d’année). Bien référencé sur les GPS 
et connecté avec la plateforme d’interopérabilité 
HUBJECT et compatible avec le Pass Charge MAP, 
il est configuré pour accueillir des usagers au niveau 
européen.  Le réseau permet également la mise en 
place d’innovations comme la diffusion du WIFI et 
surtout le développement de partage de véhicules 
en milieu rural. Le SDEY accompagne ces projets en 
versant aux communes (ou aux organismes à but non 
lucratif) 2 700 euros pour l’achat ou la location d’un 
véhicule, en prenant en charge la plateforme d’auto-
partage et 80 % des infrastructures d’accès au véhicule.

C’EST DÉJÀ DEMAIN

L’AUTO-PARTAGE FACILITE LA 
MOBILITÉ EN MILIEU RURAL

Eric Coquille
maire de Perrigny-sur-Armançon

« Nous avons souhaité étoffer les services 
proposés à la population avec l’installation  
d’une borne de recharge électrique et la 
mise à disposition d’un véhicule en auto-
partage. En ville, les habitants ont accès 
à des transports en commun souples 
et fréquents, ce n’est pas le cas en 
campagne. En donnant la possibilité  à 
tous d’utiliser pour un coût très réduit un 
véhicule non polluant, nous offrons de 
nouvelles possibilités de mobilité et de 
mieux-vivre.  Nous faisons aussi la preuve 
que l’innovation est possible jusque dans 
les territoires les plus éloignés de grands 
centres urbains »."

Le déploiement des bornes va aussi 
permettre le développement de 
l’itinérance des vélos électriques et 
de l’autopartage
Rémy Clérin, Vice-Président du SDEY en charge de la mobilité électrique

Inventer
les territoires
de demain
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LE SDEY RÉCOMPENSÉ NATIONALEMENT 

La borne de recharge pour véhicules 
électriques est située au centre du village, 

à proximité des commerces. Elle est équipée d’un 
accès au wifi.
Nous proposons cet accès gratuit au wifi 
car la borne est installée sur le Quai Sully où 
s’amarrent de nombreux bateaux de plaisance, 
ainsi que des péniches hôtels. C’est un lieu de 
passage de camping-cars qui viennent à notre 
aire de vidange, qui est elle aussi gratuite. 
Ce service vient en complément des accès 
gratuits au wifi  que proposent le camping 
municipal et le bureau d’information touristique 
intercommunal.

Gérard FOUCHER
maire de Rogny-les-sept-Écluses

"

"

Le SDEY est lauréat de la 8e édition des Trophées des territoires électro-
mobiles de l’Avere France (Association nationale pour le développement 
de la mobilité électrique). Le SDEY fait partie des 5 territoires qui ont 
retenu l’attention du jury pour ses actions et son engagement pour une 
mobilité plus durable.
Rémi Clérin, Vice-Président du SDEY en charge de la mobilité électrique, 
et Edouard Burrier, Directeur des services techniques, se sont rendus à 
Paris  le 19 décembre 2018 afin de recevoir le trophée en présence de  
Madame Elisabeth Borne, la ministre chargée des Transports.

Une bonne appropriation
des bornes par les utilisateurs

Implantation
des IRVE
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OPTIMISATION ÉNERGÉTIQUE

Le SDEY, dans son rôle d’acteur engagé de la 
transition énergétique, accompagne également 
cinq Communautés de communes de l’Yonne 
dans l’élaboration de leur premier Plan Climat-
Air-Energie Territorial (PCAET).

LE PLAN CLIMAT AIR ÉNERGIE
TERRITORIAL

Le plan climat vise à limiter l’empreinte environne-
mentale des territoires et à les adapter au change-
ment climatique. Ce plan est transversal et implique 
l’ensemble des secteurs (Energies, Mobilité, Dé-
chets, Santé, Agriculture,…). Il permet de prévoir 
des actions très concrètes comme : 
•  des aides à la rénovation énergétique 

du parc de logements,
•  le soutien au développement de l’agriculture 

biologique, 
•  l’intégration de sections cyclables dans 

les voiries rénovées,
•  la sensibiliation des publics scolaires…
La loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte l’a rendu obligatoire dans les in-
tercommunalité de plus de 20.000 habitants. En 
2018, avec le recrutement d’un chargé de mission, 
le SDEY a accompagné 5 EPCI dans la construc-
tion de leur PCAET : les communautés de com-
munes de Yonne Nord, de la Vanne et du Pays 
d’Othe, du Jovinien, du Gâtinais-en-Bourgogne et 
d’Avallon-Vézelay-Morvan.

DES ACTIONS POUR LES GÉNÉRATIONS  FUTURES

LE CONSEIL EN ENERGIE PARTAGÉ

Ce service propose des prestations de conseil en 
faveur de la rénovation des bâtiments des collectivités 
(communes et également EPCI depuis l’été 2018).
Il effectue un premier bilan énergétique du patrimoine 
bâti. Puis, en fonction des premières préconisations, 
il apporte son aide aux collectivités dans leurs 
démarches et leur fait bénéficier d’un marché groupé 
d’études énergétiques (audits, analyses d’opportunité 
pour les énergies renouvelables, programmiste,…).

➜ Soutien à hauteur de 80 % (ADEME + SDEY)

Cotisation annuelle pendant 4 ans :
• Pour les communes : 0.40 €/hab./an 
•  Pour les EPCI : Forfait de 1 200 € à 5 000€ / an, 

selon le nombre d’habitants

En 2018 avec le recrutement d’un chargé de mission, 
le SDEY a accompagné 12 communes adhérentes.

Plan
Climat Air
Énergie

Territorial 

Energie

Biodiversité

Agriculture
et forêt

Risques
naturels

Santé
Production et

consommation
de biens

Déchets

Mobilité

Aménage-
ment et

urbanisme

Bâtiments

Le service « Optimisation Energétique » 
du SDEY propose des prestations de 
conseil aux collectivités. Ce conseil 
porte sur l’amélioration de l’efficacité 
énergétique du patrimoine bâti et 
le développement des énergies 
renouvelables.  

Inventer
les territoires
de demain
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TIONS  FUTURES
Pour nous la mise en place d’un PCAET est obligatoire.  
Dans un souci de cohérence, nous avons décidé de 

nous unir avec les 3 autres communautés de communes 
du PETR Yonne Nord (dont deux qui n’ont pas l’obligation 
de lancer un PCAET). Nous avons découvert que le SDEY 
pouvait nous accompagner dans le pilotage avec un chargé 
de mission dédié et financièrement par la prise en charge de 
30 % du coût du bureau d’études. 
Nous avons choisi avec le cabinet d’études de conduire une 
démarche très participative. Désormais les diagnostics 
sont faits et maintenant nous co-animons des réunions 
avec le bureau d’études. Le projet devrait être finalisé au 
second semestre 2019. Après, nous nous engageons sur 
6 ans à mener des actions concrètes pour le climat. Nous 
avons vraiment apprécié la qualité du chargé de mission du 
SDEY. Il a su s’adapter à la réalité de notre territoire et faire 
des propositions concrètes et dénuées de toute idéologie. Le 
cabinet d’études est très performant aussi.

"

Nicolas Soret
Président
de la communauté
de  communes 
du Jovinien

"

LES CERTIFICATS D’ÉCONOMIE 
D’ÉNERGIE

Après la rénovation d’un bâtiment, une collectivité 
peut bénéficier de cette prime.
Le SDEY propose un service de mutualisation 
des certificats des collectivités permettant de 
maximiser le tarif d’achat, en fonction du volume 
de CEE vendus. Cette vente constitue une prime 
complémentaire aux subventions.
En 2018, le SDEY a accompagné des communes 
pour obtenir des primes lors de la rénovation de leur 
éclairage public. Il a soutenu la commune de Lain 
dont le dossier concernait les travaux de rénovation 
d’un bâtiment communal : 
•  Pour l’éclairage public : Sur 905 000 € de 

dépenses de rénovation éligibles (LED) sur 21 
communes ➜ 99 557 € de primes soit 11 %

•  Pour la commune de Lain : Sur 80 000 € ht de 
dépenses éligibles ➜ 10 296 € de primes perçues 
par la commune soit 12 %

LE GROUPEMENT D’ACHAT 
D’ÉNERGIES

Les huit Syndicats Départementaux d’énergie de 
Bourgogne Franche-Comté ont mis en place un 
groupement d’achat d’énergies pour les acheteurs 
publics de la région. 
Adhérer au groupement permet de :  
•  Répondre aux obligations de mise en concurrence 

des contrats 
•  Sécuriser les achats d’énergie et se décharger 

des procédures de mise en concurrence 
•  Mutualiser les achats afin d’obtenir de meilleures 

conditions tarifaires 
•  Imposer un cahier des charges aux fournisseurs et 

ne plus subir des conditions générales de vente.

En 2018, le SDEY a préparé les futurs marchés dont la fourniture (Gaz et Electricité) 
débutera au 1er janvier 2020. Le nombre de structures adhérentes dans l’Yonne est passé 
en 3 ans de 69 à 97 (+40%) et le nombre de points de livraison de 365 à 1168 sites (+320%)
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NOUVELLES ÉNERGIES

Comme tous les projets concernant les énergies 
renouvelables, les dossiers portés par la SEM 
Yonne Energie s’inscrivent nécessairement dans 
le long terme.
Le rapport 2018 des mandataires de la SEM a 
été l’occasion de faire le point sur les premiers 
pas de cet outil au service de l’avenir de l’Yonne. 
Au cours de son premier exercice (d’une durée 
de 17 mois conformément aux statuts), la société 
a eu une activité soutenue de prospection et de 
montage de projets. De nombreux besoins ont 
été identifiés et plusieurs études techniques 

Afin de développer des partenariats industriels et financiers 
innovants, le SDEY a contribué mi-2016 à la création de la 
Société d’Économie Mixte « Yonne Énergie ».  

LA SEM « YONNE ÉNERGIE »
LABORATOIRE DU FUTUR

et économiques de faisabilité ont été menées 
dans le domaine photovoltaïque et éolien. Dans 
le domaine du gaz, des projets de méthanisation 
ont été examinés par le comité d’engagement et 
des travaux réalisés dans la perspective de la 
construction du démonstrateur « HyCAUNAIS ». 
Par ailleurs, des besoins dans le domaine de 
l’hydroélectricité ont été identifiés en vue d’une 
action future. 

LE PROJET HYCAUNAIS VA METTRE 
L’YONNE EN POINTE DE
L’INNOVATION EUROPÉENNE 

Le projet « HyCAUNAIS » 
est un dispositif unique de 
« méthanation », qui s’ins- 
tallera d’ici peu sur le site 
d’enfouissement des déchets 
de la COVED, à Duchy. 
C’est une démarche d’éco-
nomie circulaire qui testera 
le couplage d’un système 
« power-to-gas » (P2G) à 
une unité de production 
de biogaz d’un site d’en-
fouissement de déchets. 

Inventer
les territoires
de demain
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ENVIRONNEMENT

UN OUTIL POUR MAÎTRISER L’IMPACT 
ENVIRONNEMENTAL DU SDEY

Après la réussite du projet 
qualité ISO 9001, le SDEY s’est 
lancé fin 2018 dans la démarche 
environnementale certifiée
ISO 14001.

 
Bien qu’elle soit particulièrement exigeante, la 
norme ISO 14001 rencontre actuellement un 
succès important dans le monde entier. Elle de-
vient même progressivement un standard pour 
les grandes entreprises. C’est un système de 
gestion efficace pour maîtriser son impact envi-
ronnemental et réduire ses coûts au niveau des 
factures d’énergie, de la gestion des déchets ou 
encore des transports.  La démarche  ISO 14001 
commence généralement par une analyse envi-

ronnementale des processus et se poursuit par la 
formalisation d’un plan d’action environnemental 
partagé. Elle débouche sur la mise en place d’in-
dicateurs mesurables et vit au travers de remon-
tées d’informations et d’actions de sensibilisation 
et de prévention.

Après un audit d’accréditation par un organisme 
indépendant en septembre 2019, le Système de 
Management de la Qualité ISO 9001 du SDEY 
s’enrichira de la dimension environnementale 
ISO 14001 pour devenir un Système de Mana-
gement Intégré, ce qui est une première pour un 
Syndicat départemental d’énergies.

Ce projet de pointe est soutenu par l’ADEME, 
par l’Europe (FEDER) et par la Région 
Bourgogne-Franche-Comté, dans le cadre 
de la labellisation « Territoire Hydrogène » 
octroyée par le Ministère de l’Environnement 
de l’Énergie et de la Mer en mai 2016.  

En d’autres termes, de l’électricité verte sera tout 
d’abord utilisée pour transformer de l’eau en hy-
drogène par électrolyse. L’hydrogène ainsi obte-
nu sera ensuite combiné à du dioxyde de carbone 
(CO2) pour produire du méthane de synthèse, 
par méthanation biologique.

L’OBJECTIF VISÉ EST D’INJECTER 
CE BIOGAZ DANS LE RÉSEAU
PUBLIC DE DISTRIBUTION

Le projet Hycaunais vise à contribuer à la transi-
tion énergétique en démontrant toutes les possi-
bilités de duplication pour : 

➜  Le stockage d’énergie à grande échelle dans 
le réseau de gaz ; 

➜  La gestion et l’optimisation grâce à l’utilisation 
des réseaux intelligents ;

➜  L’absorption et la valorisation de CO2 avant 
émission dans l’atmosphère.
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INNOVATIONS 

FAIRE DE L’YONNE 
UNE TERRE
D’EXPÉRIMENTATION 

Le SDEY a fait de l’innovation au service des 
territoires une de ses grandes ambitions.

Afin de prospecter, mais aussi d’évaluer les nouvelles 
technologies, il a recruté en juillet 2018, Léa Rong, une 
sino-canadienne diplômée de l’Université polytechnique de 
Chine et de l’Université de Québec à Montréal et experte 
en réseaux intelligents.
Ses principales missions sont de faire de la veille 
technologique et de mener à bien les projets du SDEY 
dans son domaine d’expertise.

DES PROJETS AMBITIEUX 
ET INÉDITS

En 2018, le SDEY a concentré sa réflexion 
autour de quelques sujets qui pourraient 
déboucher sur des expérimentations au 
service des territoires icaunais.

➜  La mobilité électrique. Une analyse est en 
cours sur la possibilité de mettre en place 
une navette électrique autonome. Une 
réflexion est bien avancée pour construire 
dans le Tonnerrois des pôles multimodaux 
expérimentaux. Ceux-ci permettraient de 
recharger les automobiles avec des 
bornes ultra-rapides grâce à des batteries 
de stockage, mais aussi de louer des 
véhicules électriques (vélos, scooters…) 
et d’apporter des services de proximité 
aux habitants. 

➜  La lutte contre la désertification médi-
cale. Un projet de cabine de téléméde-
cine mobile est à l’étude afin de faciliter 
l’accès aux soins dans des parties de 
l’Yonne souffrant d’une raréfaction de 
professionnels de santé.

Qu’il s’agisse de médecine, de transports ou d’énergie, 
les nouvelles technologies sont en train de bouleverser un peu 
partout dans le monde les relations aux territoires. Parce qu’il 
est propriétaire des réseaux électriques de l’Yonne, le SDEY 
a le devoir de devenir un acteur majeur de cette révolution 
numérique en cours. Mais pour cela, il nous faut aller au-
devant de ceux qui imaginent le monde de demain, créer avec 
eux des partenariats et construire des expérimentations au 
bénéfice de nos habitants.

Michel
Pannetier
élu du SDEY en 
charge des Territoires 
intelligents

"

"

Inventer
les territoires
de demain
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QUALITÉ

LE SDEY OBTIENT UNE CERTIFICATION
INTERNATIONALE

L’auditeur de Bureau Véritas Certification n’a pas 
identifié de point faible ni de non-conformité, ce qui 
est une belle réussite pour une certification initiale.
Le 16 janvier 2019, Jacques Matillon, le Direc-
teur général de Bureau Veritas Certification, est 
venu remettre à Jean-Noël Loury le certificat 
ISO 9001. L’occasion de l’interroger sur le sens 
de cette démarche.

QUELS SONT LES PRINCIPES D’UNE 
DÉMARCHE QUALITÉ CERTIFIÉE PAR 
LA NORME ISO 9001 ?

Il est important de savoir que l’ISO 9001 est la 
norme qualité reconnue à l’échelle mondiale . En 
2017, 21 800 certificats ISO 9001 ont été délivrés 
en France. En la choisissant, l’organisme adopte 
un langage partagé en termes de qualité et de 
satisfaction client.
C’est une approche qui s’inscrit dans une 
démarche d’amélioration continue. L’idée est 
que l’organisme doit faire le bilan de ses actions 
et progresser. Nous sommes donc sur une 
idée d’évolution et de pérennité de l’activité : 
des notions fortes, rassurantes, autant pour le 
personnel que pour les clients et partenaires.
La certification valide l’intégration de ces prin-
cipes. Elle repose sur la visite des services de 
l’organisme et l’interview des dirigeants mais aus-
si des employés. C’est donc un effort de transpa-
rence qui est demandé.

QUEL EST L’INTÉRÊT DE CE TYPE DE 
DÉMARCHE POUR UN ORGANISME 
COMME LE SDEY ?

La certification ISO 9001 traduit un niveau de 
professionnalisme et de méthodologie de travail 
acquis. Cela permet de rassurer ses partenaires 
et d’améliorer ses relations client. C’est aussi un 
signe de différenciation : peu de syndicats publics 
se sont lancés dans cette démarche.
Il est important aussi de rappeler l’aspect fédéra-
teur d’une démarche Qualité. Tout le personnel 
est concerné. C’est donc un élément moteur de 
la vie interne.

Grâce à un travail de tous les collaborateurs 
durant plusieurs mois, impulsé par une 
volonté forte de la direction, le SDEY est 
certifié ISO 9001 dite norme de la « qualité » 
depuis le 16 octobre 2018. 

QUELLE SUITE DONNER
AU PROJET APRÈS L'OBTENTION
DU CERTIFICAT OFFICIEL ?

La certification initiale est une étape importante mais 

elle n’est pas un aboutissement ! En tant qu’organisme de 

certification, nous savons que ce passage demande du travail 

et un investissement de tout l’organisme. Pour autant, il s’agit 

du début d’une aventure, pas de la fin !

Nous allons revenir tous les ans auditer le SDEY. Ce sera 

l’occasion de vérifier les progrès réalisés et revenir sur 

des points où l’organisme pourrait travailler davantage. 

L’échange s’instaure avec nos auditeurs et l’enjeu est d’aller 

vers les meilleures pratiques du métier.
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Le SDEY est organisé et géré

de façon optimale afin de consacrer 

toutes ses ressources humaines

et financières à la réussite

de ses missions au service 

des territoires de l'Yonne.

GÉRER
EFFICACEMENT POUR 

NOS TERRITOIRES
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RESSOURCES HUMAINES

DES AGENTS  BIEN FORMÉS
ET CONNAISSANT BIEN
LES TERRITOIRES
AU 31 DÉCEMBRE 2018,
LE SDEY COMPTAIT 36 AGENTS

Répartition hommes / Femmes

Répartition filière administrative /
Filière Technique

Catégorie

Répartition contractuels / Fonctionnaires

58%

50%

64%42%

50%

36%

 Homme

 Administrative  Catégorie A

 Contractuels Femme

 Technique  Catégorie B  Catégorie C

 Fonctionnaires

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

25,25% 22,22% 52,78%

Gérer
efficacement 

pour nos
territoires
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A noter en 2018, le développement 
du service optimisation énergétique 
avec le recrutement d’un conseiller 
en énergie partagé et d’un chargé de 
mission PCAET.  

FORMATION 

En 2018, 89 formations ont été 
dispensées aux agents du SDEY 
pour une durée globale de 132 jours. 

STAGES,
ALTERNANCE… 

En 2018, le SDEY a re-
cruté un chargé d’affaires 
SIG en tant que contrac-
tuel après un stage de  
2 mois au SDEY dans 
le cadre d’une formation 
de technicien supérieur 
SIG au GRETA d’Avallon. 

Ce stage lui a permis de mettre en pratique 
sa formation et de confirmer son intérêt pour 
le métier. Pour le SDEY, cela a permis l’em-
bauche d’une personne formée, évaluée et 
opérationnelle. 
Le recrutement de stagiaires est positif pour 
l’économie du département car le stagiaire 
formé dans l’Yonne a trouvé un emploi dans 
le territoire. 
Par ailleurs, depuis octobre 2018, un apprenti 
est en alternance au SDEY en vue de l’obtention 
d’une licence professionnelle en aménagement 
et travaux publics préparée à l’université de 
Dijon, site d’Auxerre. Ce contrat en alternance 
d’un an fait suite à un premier stage de 
deux mois au sein du SDEY. L’objectif de 
l’alternant est de se former efficacement entre 
études théoriques et pratique afin de pouvoir 
s’intégrer facilement à l’issue du contrat dans 
le monde du travail.  
L’objectif pour le SDEY est double : permettre 
à un apprenti de se former et bénéficier en 
alternance d’une personne en mesure de 
renforcer les équipes du SDEY. 

Les textes qui s’imposent au syndicat sont en 
permanente évolution. L’enjeu, c’est de nous 

adapter à la « bougeotte » législative et réglementaire, 
comme aux évolutions de la jurisprudence. Passer 
aujourd’hui un marché public n’a jamais été aussi 
compliqué. Évidemment, il ne faut favoriser personne, 
il faut éviter les ententes entre les entreprises, s’assurer 
que les prix ne sont pas anormalement bas. Mais pour 
autant, en tant qu’élu de l’Avallonnais, il me semble qu’il 
faut aussi que les travaux publics soient réalisés par des 
entreprises sérieuses, avec une assise locale. C’est le seul 
moyen de comprendre les spécificités de notre territoire. 
Le SDEY a pu attribuer, l’an dernier, les nouveaux 
marchés de travaux et de maintenance entrés en vigueur 
au 1er janvier 2019, sans anicroche, sans contentieux et 
à la large satisfaction des élus. Tout cela repose sur une 
organisation globale, partagée entre la CLÉ et « le siège » 
Depuis le début de l’année, nous renégocions le contrat 
de concession avec Enedis. C’est du droit, des questions 
d’argent et de patrimoine. Chaque phrase doit être 
relue et être précise. Si nous signons, nous engageons 
les communes pour une durée longue, entre 20 et 30 
ans. Cela nous oblige. Alors, le droit, c’est une aide, mais 
il ne faut pas perdre de vue l’essentiel : le réseau, son 
développement, son entretien et l’approvisionnement en 
électricité des Icaunais 

Guillaume
Dumay
Vice-Président
du SDEY

"

"
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RÈGLEMENT FINANCIER

S’AJUSTER AU MIEUX
AUX DEMANDES

En 2018, 60% des communes ont répondu, afin de 
demander l’étude de 143 projets de travaux. 
Les membres du bureau du SDEY se retrouvent 
ensuite en réunion de « prospective » afin de 
déterminer les fonds de concours qui seront apportés 
aux communes pour l’année suivante, ainsi que les 
domaines d’intervention de ces financements. 
Ces propositions proviennent de l’écoute des besoins 
des communes et sont nourries par les innovations 
dans le domaine de l’énergie. 
D’autres réunions suivent, notamment celle de la 
commission des finances, afin d’affiner les simulations 
budgétaires et de soumettre les taux d’aide au vote 
du comité départemental de décembre.
Ces aides sont reprises dans un règlement financier. 
En 2018, plusieurs modifications ont été appor-
tées à ce règlement : 
•  le rajout des chapitres liés à l’auto-partage et 

à l’accompagnement à la définition des Plans 
Climat Air Energie Territoriaux (PCAET),

Chaque année, en septembre, 
le SDEY recense auprès des 
communes membres les besoins 
de travaux pour l’année N+1. 

Le règlement financier répond aux besoins des 
communes et doit satisfaire au maximum les 

demandes des élus. Chaque année, la commission des 
finances fait coller le budget au règlement financier.

Philippe Maillet
Vice-Président en charge des finances et du personnel

"
"

•  pour l’éclairage public, certaines prestations ont 
été ajustées : création d’un forfait de 9 visites 
pour la maintenance préventive, aides majorées 
pour la pose de luminaires en télégestion.

Modalités financières appliquées par le SDEY pour les PCAET
Nature de l’intervention Observations Participation du SDEY Fonds de concours du demandeur

Bureau d’études

Chargé de mission

Pour les EPCI qui en
auront fait la demande

Pour les EPCI qui en
auront fait la demande

30  % du HT

50 % du coût du chargé 
de mission (forfait annuel)

70 % du HT 
+ la totalité de la TVA

50 % du coût du chargé 
de mission (forfait annuel)

Gérer
efficacement 

pour nos
territoires
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UNE DETTE
TRÈS LIMITÉE

FINANCES

Plus de 15 millions d’euros d’investissements, 
des coûts de fonctionnement restreints

DEPENSES TOTALES  RÉALISÉES EN 2018

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT RÉALISÉES EN 2018

DEPENSES D’INVESTISSEMENT RÉALISÉES EN 2018

21 020 499,37 €

5 706 880,30 €

15 313 619,07 €

27,15 %

72,85 %

1  Charges à caractère général
2  Travaux sur le réseau Orange et maintenance 
3  Dépenses de personnel 
4  Reversement de TCCFE aux communes urbaines
5  Amortissements 
6  Autres charges de gestion 
7  Charges financières
8  Charges exceptionnelles

  1  Amortissements
  2  Opérations patrimoniales (écritures d’ordre) 
  3  Subventions d’investissement
  4  Emprunts
  5  Immobilisations incorporelles (frais d’études, logiciels) 
  6  Subventions d’équipement versées (véhicules électriques) 
  7  Immobilisations corporelles (bâtiments, matériel de bureau…) 
  8  Travaux 
  9  Autres immobilisations financières
10  Opérations pour compte de tiers (résorption zones blanches) 

923 715,47 €
1 354 323,28 €
1 615 108,11 €

290 460,75 €
913 738,40 €
425 230,34 €
172 481,98 €

11 821,97 €

88 668,97 €
1 005 582,44 €

116 007,50 €
954 600,00 €
57 810,57 €
16 200,00 €

924 118,69 €
10 436 855,67 €

1 524,49 €
1 712 250,74 €

16,19%
23,73%
28,30%
5,09%

16,01%
7,45%
3,02%
0,21%

0,58%
6,57%
0,76%
6,23%
0,38%
0,11%
6,03%

68,15%
0,01%

11,18%

4 773
mandats payés

3 494
titres de recette émis

Dépenses de 
fonctionnement

Dépenses 
d’investissement

3

4

5

6
7
8

2

1

9

1

3

5
6

10 2

4

7

8
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FINANCES

UNE DETTE MAÎTRISÉE
Capital restant dû au 31/12/2018 : 5 417 960€ 

Population de la concession : 235 884 habitants soit 23€ par habitant 

Remboursement en capital 2018 : 954 600€ 

Paiement des intérêts financiers : 172 481€ 

Ratio de désendettement : 1,1. Il faudra un peu plus d’une année 

au syndicat pour rembourser le CRD s’il utilisait tout son autofinancement 

BASSE TENSION

BORNES AVEC RACCORDEMENT 

ECLAIRAGE PUBLIC

GAZ

RESEAUX TELECOM 

ZONES BLANCHES 

5 567 864,75 €

632 175,56 €

4 083 375,36 €

153 440,00 €

1 012 845,31 €

1 712 250,74 €

13 161 951,72 €

42,30%
4,80%

31,02%
1,17%
7,70%

13,01%

Répartition des travaux 2018

EP
31%

Gaz
1%

Bornes avec raccordement
5%

BT
42%

Zones blanches
13%

Réseaux telecom
8%

Recettes de fonctionnement

4

5

7

1

6

2

3

RECETTES DE FONCTIONNEMENT RÉALISÉES EN 2018 9 789 333,14 € 35,56%

1  Atténuations de charges
2  Amortissements
3  Ventes de produits fabriqués, prestations de services
4  Impôts et taxes
5  Dotations et participations
6  Autres produits de gestion courante (redevances de concession loyers) 
7  Produits exceptionnels

9 165,96 €
88 668,97 €

942 237,44 €
5 807 513,53 €

953 948,41 €
1 728 168,73 €

259 630,10 €

0,09%
0,91%
9,63%

59,32%
9,74%

17,65%
2,65%

Gérer
efficacement 

pour nos
territoires

RECETTES TOTALES RÉALISÉES EN 2O18 27 529 933, 00 €



49

LA TAXE COMMUNALE SUR
LA CONSOMMATION FINALE
D'ÉLECTRICITÉ (TCCFE)

Afin de se conformer à la directive européenne de 
2003 uniformisant les règles de taxation des éner-
gies, le législateur a instauré dans la loi NOME 
(Nouvelle Organisation du Marché de l’Électrici-
té) un calcul des taxes locales d’électricité à partir 
des quantités d’électricité consommées. 
Les tarifs de référence sont mentionnés à l’article 
L.3333-3 du CGCT. Le coefficient multiplicateur, 
voté par l’assemblée délibérante du syndicat 
(devant être compris entre 0 et 8.50%) permet 
de moduler  les tarifs suivants : 
➜  0,75€ par Mégawatheure pour les particuliers et 

professionnels dont la puissance est comprise 
entre 3 et 36KVA

➜  0,25€ par Mégawatheure pour les professionnels 
dont la puissance est comprise entre 36 et 
250 KVA

La taxe locale sur les consommations 
finales d’électricité est perçue par le 
SDEY en lieu et place des communes 
pour exercer la compétence d’autorité 
organisatrice de la distribution publique 
d’électricité. Sur l’exercice 2018 le syndicat 
a encaissé 5,8 millions d’euros  de recettes 
provenant de la TCCFE, dont une partie est 
reversée aux communes urbaines. Cette 
recette représente 59% des recettes de 
fonctionnement et 21% de l’ensemble des 
recettes de l’exercice. 

LES REDEVANCES DE CONCESSION

Le SDEY, autorité organisatrice de la distribution 
publique d’électricité, a signé en 1999 un 
contrat avec l’entreprise ENEDIS pour la mise 
en concession de ses réseaux d’électricité, 
lui laissant le soin de gérer ce service public.  
Ce présent contrat prévoit le versement par le 
concessionnaire de deux redevances :
➜  La redevance de fonctionnement dite R1 

permettant au syndicat de financer les frais 
de sa structure pour l’accomplissement de 
sa mission (contrôle de la concession…) 
dont le montant est établi en fonction des 
longueurs de réseaux et de la population du 
Département. Son montant est stable depuis 
ces dernières années.

➜  La redevance d’investissement dite R2 qui 
elle est déterminée en fonction des investis-
sements réalisés en N-2 sur le territoire de la 
concession, pondérés par une fraction des 
recettes perçues par l’autorité organisatrice 
de la distribution d’électricité.
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FINANCES

100 000e

200 000e

300 000e

400 000e

500 000e
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900 000e

2012 2014 2016 2018

 R1  R2  Redevance gaz

RECETTES D’INVESTISSEMENT RÉALISÉES EN 2018 17 740 599,86 € 64,44%

1  Amortissements 
2  Opérations patrimoniales (écritures d’ordre) 
3  Immobilisations corporelles (FCTVA, excédents capitalisés…)
4  Subventions d’investissement (participations aux travaux)
5  Subventions d’équipement versées
6  Immobilisations en cours
7  Autres immobilisations financières (remboursement TVA) 
8  Opérations pour compte de tiers (résorption des zones blanches)

913 738,40 €
1 005 582,44 €
7 382 865,00 €
5 601 367,17 €

17 480,40 €
66 652,70 €

1 040 663,01 €
1 712 250,74 €

5,15%
5,67%

41,62%
31,57%
0,10%
0,38%
5,87%
9,65%

Recettes d’investissement

! !

1

4

6

7

8

3

2

5

Gérer
efficacement 

pour nos
territoires
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LES COMMANDES DE TRAVAUX PAR COMMUNE

AILLANT-SUR-THOLON 11 484,00 € 2
ANCY-LE-FRANC 26 928,00 € 3
ANCY-LE-LIBRE 41 137,80 € 3
ANDRYES 18 844,08 € 1
ANNAY SUR SEREIN 43 863,60 € 2
APPOIGNY 199 498,83 € 3
ARCES-DILO 32 810,26 € 1
ARCY-SUR-CURE 1 221,00 € 2
ARGENTENAY 8 052,00 € 3
ARGENTEUIL-SUR-ARMANCON 31 387,08 € 3
ARMEAU 96 456,00 € 7
ASQUINS 149 772,51 € 5
ATHIE 65 099,34 € 2
AUGY 49 858,87 € 3
BAGNEAUX 74 166,71 € 2
BEAUVILLIERS 18 249,79 € 2
BEINES 248 592,28 € 6
BELLECHAUME 1 439,99 € 2
BERU 624,00 € 1
BEUGNON 589,19 € 1
BIERRY-LES-BELLES-FONTAINES 228 689,31 € 9
BLACY 21 292,66 € 4
BLEIGNY-LE-CARREAU 15 708,00 € 3
BLENEAU 238 765,05 € 7
BRANNAY 107 335,14 € 2
BRIENON-SUR-ARMANCON 67 544,51 € 4
BRION 28 417,62 € 3
BROSSES 4 878,72 € 1
BUSSY-LE-REPOS 11 088,00 € 2
CARISEY 35 667,73 € 6
CERISIERS 214 361,46 € 7
CEZY 24 463,44 € 2
CHABLIS 118 320,42 € 7
CHAILLEY 346,56 € 1
CHAMOUX 122 123,60 € 6
CHAMPIGNY 407 910,46 € 5
CHAMPLOST 3 108,47 € 1
CHAMPS-SUR-YONNE 14 784,80 € 3
CHARBUY 53 220,55 € 4
CHARENTENAY 13 873,54 € 2

Commune Commune

Montant

études

et travaux

Montant

études

et travaux

Nombre

de

commandes

Nombre

de

commandes

CHARMOY 46 164,83 € 1
CHARNY OREE DE PUISAYE 377 378,01 € 18
CHASSIGNELLES 32 082,60 € 2
CHATEL-CENSOIR 17 457,13 € 2
CHATEL-GERARD 14 520,00 € 1
CHEMILLY-SUR-SEREIN 153 221,64 € 6
CHENEY 3 227,93 € 1
CHEROY 261 893,65 € 10
CHEVANNES 56 951,14 € 2
CHICHERY 24 603,22 € 1
CORNANT 30 100,00 € 2
COULANGERON 33 186,12 € 2
COULANGES-LA-VINEUSE 159 254,57 € 6
COULANGES-SUR-YONNE 27 600,72 € 5
COULOURS 1 940,40 € 1
COURGIS 352 891,19 € 9
COURLON-SUR-YONNE 70 526,52 € 6
COURSON-LES-CARRIERES 95 870,99 € 3
COURTOIS-SUR-YONNE 9 636,00 € 2
COUTARNOUX 16 275,09 € 2
CRAVANT 2 762,10 € 1
CRY 71 731,86 € 4
CUDOT 10 125,98 € 1
CUSSY-LES-FORGES 16 332,60 € 3
CUY 3 169,32 € 1
DEPOSE DE POTEAUX 5 280,00 € 1
DEUX RIVIERES 200 730,96 € 10
DIGES 15 720,00 € 2
DISSANGIS 159 973,22 € 7
DOLLOT 48 009,94 € 6
DOMATS 73 291,25 € 3
DOMECY LE VAUX 75 002,40 € 2
DOMECY-SUR-CURE 68 180,32 € 2
DYE 45 276,00 € 1
ÉGRISELLES-LE-BOCAGE 21 240,00 € 2
EPINEUIL 1 056,00 € 1
ÉPINEUIL 141 552,34 € 6
ESCAMPS 14 400,00 € 1
ESCOLIVES-SAINTE-CAMILLE 13 728,00 € 2
ESNON 79 466,76 € 6
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Commune Commune

Montant

études

et travaux

Montant

études

et travaux

Nombre

de

commandes

Nombre

de

commandes

ETAULES 1 349,04 € 1
ÉTIVEY 171 458,30 € 7
ÉVRY 16 632,00 € 3
FLACY 10 906,04 € 3
FLEURY-LA-VALLEE 21 655,26 € 6
FLOGNY-LA-CHAPELLE 121 975,90 € 3
FOISSY-LES-VEZELAY 6 844,62 € 3
FONTAINE-LA-GAILLARDE 41 580,00 € 3
FONTENOY 131 472,00 € 1
FOUCHERES 188 352,00 € 10
FOURNAUDIN 55 295,57 € 2
FULVY 19 140,00 € 2
GISY-LES-NOBLES 54 194,45 € 2
GIVRY 22 632,12 € 5
GLAND 12 000,00 € 1
GRON 118 404,00 € 5
HAUTERIVE 1 927,44 € 1
IRANCY 8 943,40 € 1
ISLAND 51 215,62 € 3
JAULGES 64 758,59 € 6
JOUX-LA-VILLE 28 703,84 € 1
JOUY 283 792,00 € 5
JUSSY 146 106,58 € 5
L’ ISLE-SUR-SEREIN 260 578,55 € 11
LA BELLIOLE 849,29 € 1
LA CELLE-SAINT-CYR 33 391,06 € 1
LA CHAPELLE-SUR-OREUSE 9 264,68 € 1
LA FERTE-LOUPIERE 3 036,00 € 1
LAINSECQ 18 566,46 € 2
LAROCHE-SAINT-CYDROINE 12 488,39 € 1
LAVAU 61 908,00 € 3
LICHERES-SUR-YONNE 35 534,40 € 2
LIGNY-LE-CHATEL 114 747,60 € 5
LINDRY 43 652,95 € 1
LOOZE 9 653,89 € 1
LUCY-LE-BOIS 3 199,68 € 1
LUCY-SUR-YONNE 146 942,40 € 5
MAGNY 331 287,00 € 12
MAILLOT 40 824,00 € 8
MAILLY-LA-VILLE 12 294,35 € 1

MARSANGY 16 620,00 € 1
MELISEY 13 444,20 € 1
MERE 1 881,79 € 1
MERRY-LA-VALLEE 14 386,42 € 1
MERRY-SEC 748,97 € 1
MERRY-SUR-YONNE 4 649,04 € 1
MEZILLES 16 326,67 € 2
MICHERY 249 570,18 € 2
MIGE 2 196,48 € 2
MOLAY 4 908,42 € 1
MOLINONS 9 395,85 € 3
MONETEAU 67 707,94 € 6
MONTACHER-VILLEGARDIN 31 530,71 € 1
MONTHOLON 156 875,65 € 13
MONTREAL 1 132,80 € 1
MONT-SAINT-SULPICE 9 943,50 € 1
NAILLY 49 854,36 € 1
NEUVY-SAUTOUR 104 372,40 € 6
NITRY 57 869,99 € 4
NOE 57 888,00 € 6
NOYERS 20 431,36 € 2
NUITS 56 937,12 € 4
ORMOY 305 311,54 € 8
OUANNE 899,71 € 1
PACY-SUR-ARMANCON 145,20 € 1
PAILLY 57 110,59 € 2
PARLY 1 380,72 € 1
PERCENEIGE 18 960,00 € 2
PERRIGNY-SUR-ARMANCON 172 239,48 € 6
PIFFONDS 40 131,74 € 3
PIMELLES 22 981,20 € 2
PLESSIS-SAINT-JEAN 17 699,48 € 4
PONTAUBERT 24 469,51 € 8
POURRAIN 22 836,00 € 3
PREGILBERT 13 494,23 € 1
PROVENCY 45 745,85 € 5
QUARRE-LES-TOMBES 124 847,95 € 9
QUENNE 6 912,57 € 3
RAVIERES 44 084,04 € 2
ROGNY-LES-SEPT-ÉCLUSES 39 873,54 € 4

LES COMMANDES DE TRAVAUX PAR COMMUNE
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Commune Commune

Montant

études

et travaux

Montant

études

et travaux

Nombre

de

commandes

Nombre

de

commandes

ROSOY 32 472,00 € 3
ROUVRAY 2 395,72 € 1
RUGNY 36 181,20 € 3
SAINT BRANCHER 8 546,42 € 1
SAINT-AUBIN-SUR-YONNE 1 342,44 € 1
SAINT-BRIS-LE-VINEUX 65 220,67 € 1
SAINT-DENIS 66 132,00 € 3
SAINTE VERTU 78 988,80 € 2
SAINTE-COLOMBE 4 246,44 € 1
SAINT-FARGEAU 80 537,45 € 5
SAINT-LEGER-VAUBAN 3 096,00 € 1
SAINT-MARTIN-SUR-ARMANCON 67 998,48 € 2
SAINT-MAURICE-AUX-RICHES-HOMMES 25 665,18 € 4
SAINT-MAURICE-THIZOUAILLE 13 606,50 € 3
SAINT-MORE 19 516,20 € 2
SAINT-PERE 18 168,60 € 2
SAINTS 147 149,18 € 2
SAINT-SAUVEUR-EN-PUISAYE 18 159,90 € 2
SAINT-VALERIEN 36 744,77 € 3
SALIGNY 4 620,00 € 2
SARRY 38 501,28 € 3
SAUVIGNY-LE-BOIS 353 406,78 € 11
SAVIGNY-EN-TERRE-PLAINE 11 899,00 € 1
SCEAUX 12 241,27 € 2
SEIGNELAY 61 512,00 € 1
SENAN 67 550,20 € 3
SEPEAUX SAINT ROMAIN 80 565,94 € 2
SERBONNES 37 806,00 € 2
SERGINES 96 127,46 € 7
SERMIZELLES 75 899,06 € 4
SERY 23 509,19 € 2
SOMMECAISE 12 120,00 € 3
SOUCY 6 397,08 € 2
SOUMAINTRAIN 103 262,11 € 4
ST GERMAIN DES CHAMPS 9 684,38 € 2
ST MAURICE LE VIEL 15 444,00 € 2
TALCY 4 418,40 € 1
TANLAY 2 668,80 € 1
THAROT 13 699,96 € 1
THIZY 66 287,84 € 4

THOREY 4 382,40 € 1
THORIGNY-SUR-OREUSE 12 312,00 € 3
TONNERRE 47 784,00 € 1
TREIGNY 8 810,54 € 1
TURNY 59 233,01 € 3
VAL DE MERCY 6 811,60 € 1
VALLAN 2 206,04 € 1
VALLEE DE LA VANNE 4 964,03 € 2
VALRAVILLON 152 031,46 € 5
VARENNES 300 135,40 € 6
VAUDEURS 15 623,04 € 4
VAULT-DE-LUGNY 171 396,71 € 6
VAUMORT 238 836,00 € 9
VENOY 26 620,97 € 3
VERGIGNY 63 598,78 € 3
VERMENTON 75 731,24 € 11
VERNOY 13 620,00 € 2
VERON 33 600,00 € 3
VEZELAY 308 421,13 € 8
VIGNES 127 208,07 € 5
VILLEBLEVIN 289 430,55 € 11
VILLECIEN 12 744,00 € 2
VILLEFARGEAU 89 100,00 € 2
VILLENAVOTTE 13 535,68 € 2
VILLENEUVE-LA-DONDAGRE 267 773,09 € 5
VILLENEUVE-L’ARCHEVEQUE 326 640,00 € 5
VILLENEUVE-SAINT-SALVES 6 336,00 € 2
VILLENEUVE-SUR-YONNE 212 169,36 € 4
VILLIERS-SAINT-BENOIT 7 080,00 € 1
VILLIERS-VINEUX 54 370,80 € 2
VILLON 1 519,32 € 1
VINCELLES 13 300,31 € 3
VINCELOTTES 13 227,72 € 2
VINNEUF 43 272,00 € 2
VIREAUX 7 682,40 € 2
VOISINES 13 596,00 € 1

Total général 15 198 031,19 € 766

LES COMMANDES DE TRAVAUX PAR COMMUNE
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LES REPRÉSENTANTS DES CLÉ EN 2018 

ARMANÇON
Rémy CLÉRIN
Ormoy
Vice-président
Commission Mobilité électrique
Jérôme DELAVAULT
Brienon-sur-Armançon 
Claude PERREAU
Maire de Chamvres 
Mahfoud AOMAR
Maire de Valravillon 
Michel PANNETIER
Gurgy 

Richard ZEIGER 

Joigny 

Laurent CHAT 

Maire de Looze
Jean-Pierre CHARONNAT 

Turny 

AUXERROIS 

Jean-Noël LOURY 
Maire de Val-de-Mercy
Président 
Jean-Michel PETIT 
Chevannes 
Denis ROYCOURT 
Auxerre 
Robert MESLIN 
Irancy 
Chantal ROYER 
Maire de Ligny-le-Chatel 
Patrick PICARD 
Monéteau
Vice-président
Commission Travaux
 Georges GUILHOTO 
Chablis 
Philippe MAILLET 
Venoy
Vice-président
Commission finances et personnel
 

AVALLONNAIS 

Louis-Marcel GARRIGA 
Asquins
Vice-président
Roland ENES 
Avallon 
Guillaume DUMAY 
Pierre-Perthuis 
Vice-président 
Didier IDES
Maire de Sauvigny-le-Bois 
Ralph PAIN 
Quarré-les-Tombes 

GÂTINAIS 

Claude MAULOISE 
Saint-Valérien
Vice-président 
Christine AITA 
Maire de Courtoin 
Pierre MARREC 
Maire de Saint-Agnan 

PUISAYE FORTERRE
VALLÉE DE L’YONNE 
Jacques GILET
Maire de Champignelles 
Jean DESNOYERS 
Maire de Mouffy 
Martial HERMIER 
Maire de Saint-Martin- des-Champs
Jacques BALOUP 
Maire de Sementron
Vice-président 
Jack CHEVAU 
Maire de Sougères- en-Puisaye 

PUISAYE NORD 

Christian CHATON 
Maire d’Escamps
Vice-président
Commission Éclairage Public

Jean-Pierre GERARDIN 
Charny 
Claude FRACHET 
La Celle-Saint-Cyr 

SÉNONAIS 
Bernard PETILLAT
La-Chapelle-sur-Oreuse
Vice-président 
Jean-Claude SOLAS 
Armeau 
Jean LESPINE 
Cerisiers 
Paul HENNEQUIN 
Fontaine-la-Gaillarde 
François CHAUT 
Piffonds 
Grégory DORTE 
Maire de Pont-sur-Yonne
Vice-président
Commission SIG 
Paul BOURDON 
Sergines 
Jean-Pierre PASQUIER 
Véron 
Daniel JORDAT 
Villeblevin 

TONNERROIS 
Michel BLONDEAU 
Tonnerre
José DE PINHO  
Maire de Cry 
Gilles SACKEPEY  
Maire d’Étivey 
Claude DEPUYDT 
Flogny-la-Chapelle 
Rémi GAUTHERON 
Maire de Roffey 
Jean-Pierre BOUILHAC
Maire de Tanlay
Vice-Président
Commission Développement des technologies 
de l’information et de la communication 
Commission Développement durable
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